
PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTÉRIEURS A L’ÉCOLE
(hors EPS et classes à PAC)
NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT
Code de l'éducation, art L. 911-6 

Enseignements artistiques.
Décret n°88-709 du 6 mai 1988, art. 3 et 4 

Conditions dans lesquelles certaines personnes peuvent apporter leur concours aux enseignements artistiques du premier et du second degré.

Arrêté du 10 mai 1989 
Modalités d’attestation de compétence professionnelle pour les personnes apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques.

Circulaire n°92-196 du 3 juillet 1992
Participation d'intervenants extérieurs aux activités d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires.
Les activités régulières avec participation d’intervenants extérieurs supposent la validation du projet pédagogique par l’inspecteur de l’éducation nationale (document A). L’agrément de l’intervenant extérieur est également nécessaire. Il est délivré par le directeur académique (document B). Dans le cadre d’interventions rémunérées, la signature d’une convention est obligatoire (document C). 

On entend par intervention régulière toute intervention dont le nombre est supérieur à trois par classe pour un même projet. Les interventions régulières sont autorisées en cycles II et III. Le volume horaire annuel des interventions par classe et par projet ne peut excéder 12 heures. Les répétitions générales ne sont pas comptées dans le temps d’intervention mais apparaissent dans le planning. 
Les interventions ponctuelles sont soumises à la décision du directeur d’école. L’inspecteur de l’éducation nationale est informé (document D). On ne peut, pour un même projet, cumuler interventions ponctuelles et interventions régulières.

	validation du projet pÉdagogique


Les interventions régulières à l’école et pendant le temps scolaire se font dans le cadre d'un projet pédagogique rédigé par l'enseignant, en partenariat avec l'intervenant. Ce dernier, par son éclairage technique, apporte une aide complémentaire à l’enseignant. Il ne se substitue pas à l’enseignant qui reste seul compétent pour assurer la responsabilité pédagogique de la mise en œuvre de l’activité. 
L’enseignant renseigne le document A en développant tous les points mentionnés dans le descriptif. Si plusieurs enseignants d’un même cycle ont le même projet, un seul document A est renseigné. Le planning est impérativement joint. L’enseignant, l’intervenant et le directeur d’école signent le projet et le font parvenir en circonscription quatre semaines avant le démarrage de l’activité. 
Afin de faciliter la circulation de l’information, nous vous demandons d’envoyer le projet par courriel. Il sera rédigé dans le format Word proposé. La version imprimée signée sera également transmise.
Le projet pédagogique est validé par l’inspecteur de l’éducation nationale, après avis du conseiller pédagogique concerné. L’intervention ne pourra commencer qu’à réception de l’agrément provisoire. L’agrément deviendra définitif après visite et proposition du conseiller pédagogique concerné.
PRECISIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DE L’ACTIVITE
1) Organisation habituelle de l’activité
La classe fonctionne en un seul groupe. L'enseignant assure l'organisation pédagogique de la séance et le contrôle effectif de son déroulement. 
2) Organisations exceptionnelles de l’activité
a) Les élèves, répartis en groupes dispersés, sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant n'a en charge aucun groupe en particulier. Son rôle est le même que dans le cas précédent. Le contrôle sera adapté aux caractéristiques du site et à la nature de l'activité. Sauf impossibilité matérielle, l'enseignant procédera au contrôle successif du déroulement de la séance dans les différents groupes et à la coordination de l'ensemble.

b) Les élèves, répartis en groupes dispersés, sont encadrés par des intervenants extérieurs et l'enseignant a en charge l'un des groupes. L'enseignant n'aura plus à assurer le contrôle du déroulement de la séance. Son action consistera à définir préalablement l'organisation générale de l'activité avec une répartition précise des tâches et à procéder a posteriori à son évaluation.

Si l’une ou l’autre des organisations a) ou b) est retenue, les différents groupes travailleront dans le même domaine d’activité. Le volume horaire des interventions est défini pour la classe. Il ne saurait être multiplié par le nombre de groupes. 

Il appartient à l'enseignant de suspendre ou d'interrompre l'activité s'il est à même de constater que les conditions de sécurité ne sont plus réunies. Il en informe alors, sans délai et sous couvert du directeur, l'inspecteur de l'éducation nationale.

	AGRÉMENT DE L’INTERVENANT


ProcÉdure d’agrÉment

L’agrément de l’intervenant est délivré par le directeur académique. La demande d’agrément (document B) est jointe au projet pédagogique et doit parvenir en circonscription quatre semaines avant le début de l’activité. Dans le cas d’interventions sur plusieurs secteurs géographiques, elle sera envoyée à chaque circonscription. 
La décision d’agrément sera prise au vu des qualifications et compétences professionnelles de l’intervenant. La visite du conseiller pédagogique concerné donnera lieu à un avis favorable ou non à la poursuite de l’activité. L’agrément sera renouvelé chaque année par tacite reconduction. Il pourra être suspendu à tout moment, dès lors que le justifieront les règles de l’éducation nationale.

Qualifications et compÉtences

Les personnes qui apportent leur concours aux enseignements dans les établissements scolaires du premier degré doivent pouvoir justifier de leurs compétences et qualifications professionnelles. 

Pour les enseignements artistiques, ces qualifications et compétences sont précisées par le décret du 6 mai 1988.
Décret n° 88-709 du 6 mai 1988, Ministère de l'Éducation nationale - Ministère délégué à la Culture
Art. 4. ( Peuvent apporter leur collaboration aux enseignements et activités artistiques :

4-1 Les personnes qui exercent ou ont exercé une activité professionnelle pendant une durée d'au moins trois ans dans les domaines de la création ou de l'expression artistique, de l'histoire de l'art ou de la conservation du patrimoine. Le délai entre la dernière période d'exercice professionnel et le début de l'année scolaire au titre de laquelle l'intervention est envisagée ne peut être supérieur à deux ans.

4-2 Les titulaires des diplômes d'enseignement supérieur dont la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de l'Éducation nationale, du ministre chargé de la Culture et du ministre chargé de l'Architecture, s'ils ont exercé une activité professionnelle dans les domaines énumérés à l'alinéa précédent pendant au moins deux ans avant le début de l'année scolaire au titre de laquelle ils interviennent.

4-3 Les titulaires d'un diplôme préparant directement à l'intervention en milieu scolaire dans les disciplines artistiques. La compétence professionnelle des personnes mentionnées aux 1° et 2° est vérifiée selon les modalités fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'Éducation nationale, du ministre chargé de la Culture et du ministre chargé de l'Architecture.
Dans les autres domaines, il est demandé de fournir un CV, des photocopies du diplôme professionnel et un dossier attestant des compétences professionnelles.
	CONVENTION


Lorsqu'un intervenant extérieur est rémunéré par une collectivité territoriale ou une association, cette participation doit obligatoirement faire l'objet d'une convention (document C).
La convention est rédigée en trois exemplaires : le premier est conservé à la direction académique, le deuxième est retourné à la collectivité territoriale ou l’association et le troisième à la circonscription.










- 1 -
DSDEN des Yvelines. 2012-2013

